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   délib. 2012-253
COMPTES-RENDUS ANNUELS D’ACTIVITÉ
SERVICES DÉLÉGUÉS
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

S’agissant des Services Délégués -dans le cadre de Délégation de Service Public- ce qui exclut évidemment le Compte-rendu annuel d’activités du CCAS- et donc pour les Délégations de Service Public des parkings (Vinci), restauration collective (Sodexo), eau et assainissement (Lyonnaise-Suez), nous vous avons fait part depuis des années de notre souci de contrôles poussés de la part de la ville.
Nos observations sont généralement restées sans suite de votre part.

La signature de contrats de délégations de services publics, concessions, affermages et régies intéressées, se traduit pour les collectivités locales par une triple obligation :
1. mettre en place une commission de contrôle financier,
2. contrôler annuellement les comptes produits par le délégataire,
3. joindre les rapports de contrôle aux comptes de la collectivité.
Cette obligation de contrôle annuel n’est pas une possibilité, mais une obligation.
La Commission de Contrôle Financier -distincte de la Commission Consultative des Services Locaux (CCSPL)- est codifiée notamment à l’article R 2222-3 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Cette commission -obligatoire- n’existe pas à Grasse.
Dans cette situation, est ignoré dans notre commune l’article R 2222-4 du C.G.C.T qui énonce que ˝les comptes détaillés [mentionnés à l’article R 2222-1] ainsi que les rapports des vérificateurs et de la Commission de Contrôle Financier sont joints aux comptes de la commune [...] pour servir de justification à la recette ou à la dépense résultant du règlement de compte périodique prévu au même article˝.
Le conseil municipal de Grasse ne peut s’exonérer de ses obligations de contrôles.

Sans les rapports de la Commission de Contrôle Financier, les rapports des délégataires sont aléatoires.
En conséquence, nous vous avons demandé par courrier de faire procéder au retrait de cette délibération qui n’est pas conforme aux articles R 2222-3 et R 2222-4 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Nous vous demandons de retirer cette délibération et de faire voter la mise en place de la Commission de Contrôle des Finances dont la première des tâches sera l’examen des comptes-rendus de DSP et la rédaction de rapports circonstanciés.

A ce moment là seulement, nous pourrons vous donner acte de la transmission de ces rapports.
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